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Ventes et cessions

929 417 491 RCS Paris. 
NEVA PROCESS.
Forme : Société par actions simplifiée.
Capital : 20650095.00 EUR.
Adresse : 1, rue Daru, 75008 Paris.
Précédent propriétaire : RCS non inscrit. BLACKASBESTOS LTD.
Oppositions : Article L.236-15 du code de commerce.
Commentaires : Avis au Bodacc relatif au projet de fusion transfrontalière. En date du 23 mars 2026, il a été établi 
conjointement par NEVA PROCESS, une société par actions simplifiée, au capital de 20.650.095 euros ayant son siège social 
1, rue Daru – 75008 Paris (France), immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 929 417 
491 (la Société Absorbante) et BLACKASBESTOS LTD, une société à responsabilité limitée (limited liability company) de 
droit maltais, au capital de 1.320 euros, dont le siège social est situé au 5/1, Merchants Street, Valletta VLT 1171 (Malte), 
immatriculée au registre des sociétés (Registrar of Companies) au sein du registre du commerce de Malte (Malta Business 
Registry) sous le numéro C 91634 (la Société Absorbée) un projet commun de fusion transfrontalière par voie d’absorption de 
BLACKASBESTOS LTD par NEVA PROCESS. Registre auprès duquel chaque société a procédé à la publicité du projet de 
fusion et numéro d’inscription au registre : Pour la Société Absorbée : Malta Business Registry, sis AM Business Centre Triq 
il-Labour Zejtun, ZTN 2401, Malte, Numéro C91634. Pour la Société Absorbante : Greffe du tribunal des activités 
économiques de Paris sis 1 quai de Corse, 75004 Paris, Numéro 929 417 491 R.C.S. Paris. Dénomination sociale de la société 
nouvelle : Sans objet, aucune société nouvelle ne sera créée en conséquence de la fusion. Evaluation de l’actif et du passif 
transférés par la Société Absorbée (estimation) : Actif transmis : EUR 7.213,83, passif transmis EUR 229.928,70, soit un actif 
net transmis de EUR (222.714,87). La fusion sera réalisée juridiquement à la date de remise par le greffier du tribunal des 
activités économiques de Paris de sa décision par laquelle il approuve la fusion conformément à l’article L.236-43 du code de 
commerce. La fusion prendra effet, d’un point de vue comptable et fiscal, à la même date. La Société Absorbante reprendra 
dans ses livres l’ensemble des opérations réalisées par la Société Absorbée depuis cette date. A compter de la réalisation de la 
fusion, l’ensemble du patrimoine actif et passif de la Société Absorbée sera transféré à la Société Absorbante et la Société 
Absorbée sera dissoute de plein droit sans liquidation et radiée du registre. Rapport d’échange : Dans la mesure où la Société 
Absorbante détient 100% du capital et des droits de vote de la Société Absorbée et conformément à l’article L. 236-3, II, 1 du 
code de commerce, la Société Absorbante n’attribuera aucune action dans le cadre de la fusion et il n’y aura pas lieu à la 
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détermination d’un rapport d’échange. Prime de fusion : La fusion ne donnera lieu à aucune prime de fusion. Date et lieu de 
dépôt du projet de fusion : dépôt le 10 juin 2026 au greffe du Tribunal des activités économiques de Paris. Modalités 
d'exercice des droits des créanciers et, le cas échéant, des associés minoritaires et adresse à laquelle peut être obtenue sans 
frais une information exhaustive sur ces modalités : A compter de la dernière insertion au Journal d'Annonces Légales et au 
BODACC du présent Avis, les créanciers non obligataires de la Société Absorbante détenteurs de créances nées 
antérieurement à la publication du projet de fusion transfrontalière peuvent former opposition à la fusion dans les conditions 
fixées à l'article R.236-34 du code de commerce, pendant un délai de trois (3) mois auprès du greffe du Tribunal des activités 
économiques de Paris. L'opposition formée par un créancier n'a pas pour effet d'interdire la poursuite des opérations de fusion. 
Les associés de la Société Absorbante seront réunis pour approuver le projet de fusion en Assemblée Générale qui se tiendra 
au plut tôt six semaines après la dernière insertion du présent Avis. Aucune des sociétés parties à la fusion n'emploie de 
salarié. L'adresse à laquelle peut être obtenue sans frais une information exhaustive sur ces modalités est celle du siège social 
de la Société Absorbante. Avis aux associés, créanciers et salariés : Les associés et créanciers sont informés qu'ils peuvent 
présenter à la Société Absorbante, à l'adresse de son siège social susmentionné, jusqu'à cinq (5) jours ouvrables avant la date 
de l'Assemblée Générale visée au 8°, des observations concernant le projet de fusion. La présente mention vaut avis aux 
associés, créanciers et salariés conformément aux articles L.236-35 et R. 236-22, 9° du code de commerce. ..
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